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COMITÉ PARITAIRE EHDAA 
ENTENTE E5 - Clause 8-9.04 
 
 
La clause 8-9.04 de l’Entente E5 APEQ-CPNCA prévoit que la commission et le syndicat forment un comité paritaire. Les mandats de ce comité 
sont prévus à cette clause. 
 
Afin de promouvoir l’efficacité de ce comité de même que la réalisation des mandats qui y sont dévolus, ce document se veut un outil auquel les 
parties locales peuvent se référer. L’utilisation de cette ligne du temps est facultative et celui-ci il peut être adapté selon les besoins et pratiques 
de chacun des milieux. 
 
De plus, à titre de recommandation, le comité paritaire peut se doter de règles de régie interne comme : 
 

• Un calendrier des rencontres 

• Des ordres du jour 

• Des aide-mémoires sommaires 

• La transmission de la documentation 

• Les retours de consultation 

• Les sujets discutés 

• L’invitation d’autres catégories de personnel 

• Etc. 
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Clause 8-9.04  Ligne du temps proposée  

La commission et le syndicat mettent sur pied un comité paritaire. Ce comité a pour 
mandat :  

  

a) de donner son avis sur l'élaboration de la politique relative à l'organisation des 
services éducatifs aux élèves handicapés ou en difficulté d'adaptation ou 
d'apprentissage, de faire des recommandations quant à la mise en œuvre de cette 
politique et quant aux modalités d'intégration dans des groupes ordinaires et les 
services d'appui à l'élève;  

Selon l’échéancier déterminé par la commission 
scolaire  
 
Octobre à mars  

b) de faire des recommandations sur les modèles d’organisation de services pouvant 
être mis en place au niveau de l’école pour soutenir la composition de la classe, 
notamment pour l’ouverture de groupes d’élèves permettant, par exemple, la 
pondération a priori ou la mise en place de « classe répit ou ressource » ou l’ajout de 
services, etc.;  

Octobre à mars  

c) de donner son avis sur les services à rendre au niveau de la commission;  Octobre à mars  

d) de vérifier toutes les ressources rendues disponibles en vertu de la clause 8-9.03* 
(voir la clause à la page suivante)  

Avril à juin  
Septembre (ajustements et révision)  

e) d'établir les critères de répartition des ressources aux écoles conformément à la 
politique en vigueur à la commission;  

Octobre à mars  

f) d'analyser les demandes provenant des écoles en fonction des critères de répartition 
établis;  

Avril à juin  

g) en fonction des ressources totales rendues disponibles en vertu de la clause 8-9.03, 
de recommander à la commission :  

i) la répartition de ces ressources entre les écoles;  

ii) la portion de ces ressources à allouer aux fins de la compensation résultant de la 
pondération de certaines ou certains élèves ayant des besoins particuliers à payer 
ou, le cas échéant, à verser au budget de l’école;  

iii) les réserves à maintenir en vue d'assumer des services additionnels qui seront 
déterminés au cours de l'année suivante en application de la clause 8-9.07;  

Avril à juin  
Septembre (ajustements et révision)  

h) de recevoir et d'analyser les rapports produits en vertu du paragraphe e) de la 
clause 8-9.05 et de faire les recommandations qu'il juge appropriées.  

Avril à juin  

Le comité peut inviter des représentantes et représentants d’une autre catégorie de 
personnel pour participer aux discussions.  

Tout au long de l’année  
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8-9.03  
 
Au plus tard le 30 avril, pour l'année scolaire suivante, la commission identifie provisoirement l'ensemble des ressources spécialisées à l'intérieur 
de toutes les catégories de personnel et les ressources financières disponibles dans les écoles et à la commission pour les services à offrir aux 
élèves ayant des besoins particuliers et en fait part au comité paritaire prévu à la clause 8-9.04. 
 
Lorsque la commission détermine les ressources totales disponibles, elle en avise le comité paritaire. 
 
Ces ressources incluent notamment : 
 
a) pour la durée de l’entente, le financement des postes additionnels d’enseignante ou d’enseignant au primaire indiqué à l’annexe XXIX; 

b) pour la durée de l’entente, le nombre de postes et le financement reçu par la commission pour les postes additionnels d’enseignante ou 
d’enseignant au secondaire en vertu de la répartition des 600 postes1 d’enseignantes ou d’enseignants ressource entre les commissions 
scolaires et les centres de services scolaires suivant les paramètres établis par le Ministère; 

c) le financement reçu par la commission, tel qu’il est indiqué à l’annexe XXX, pour faire face à des problématiques spécifiques liées à 
l’intégration des élèves ayant des besoins particuliers et, plus spécifiquement, les élèves ayant des troubles du comportement; 

d) les ressources budgétaires allouées pour les élèves en difficulté additionnelles à celles qu’elle obtient pour les élèves réguliers, et ce, pour 
les activités éducatives; 

e) les ressources budgétaires allouées pour les élèves handicapés additionnelles à celles qu’elle obtient pour les élèves réguliers, et ce, pour 
les activités éducatives. 

 
Au plus tard le 31 octobre ou à une autre date convenue entre la commission et le syndicat, la commission informe le comité du nombre de classes 
spécialisées et de classes en cheminement particulier. 
 

 
1 Les postes sont répartis par le Ministère entre les commissions scolaires et les centres de services scolaires ainsi que le Centre de services scolaire du 

Littoral. 


